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Il n’est pas une réforme religieuse, politique ou sociale que nos
pères n’aient été forcés de conquérir de siècle en siècle, au prix
de leur sang, par l’Insurrection.









Un fait si souvent produit à vos yeux, et presque de siècle en
siècle, fils de Joël, va se reproduire de nouveau. Le pouvoir
royal, forcé à d’immenses concessions, ne va songer qu’à les
éluder, les nier ou les annuler, employant tour à tour, à ces fins,
la perfidie, le parjure ou la violence ! Oui, malgré le
terrible avertissement donné à Louis XVI et à la cour, par la
prise de la Bastille ; malgré l’insurrection générale des
villes et des campagnes, qui, seule, put imposer à la noblesse et
au clergé les sacrifices accomplis durant la nuit du 4 août
1789 ; royauté, noblesse et clergé, à peine remis de leur
épouvante, vont recommencer, soit ouvertement, soit dans les
ténèbres, de conspirer contre la révolution. À ces conspirateurs de
race et de naissance se joint bientôt le nombre considérable des
ci-devant privilégiés dépossédés par les décrets de l’Assemblée
nationale ; ils se liguent dès lors contre la
constitution ; ainsi elle a pour ennemis les anciens membres
des parlements, depuis la suppression de ces compagnies ; les
pays d’États, depuis le décret de l’unité départementale ; les
officiers aristocrates, depuis l’organisation démocratique de
l’armée ; l’ancienne magistrature, depuis l’abolition de la
vénalité ou de l’hérédité des charges ; les fermiers, depuis
l’abolition des dîmes et des droits féodaux, de ces droits
monstrueux ; une foule de bourgeoisies, depuis l’abolition des
maîtrises, des jurandes, des corporations et des immunités de
certaines villes ; les gens du fisc et les traitants, depuis
l’abolition de mille impôts vexatoires, des aides, gabelles,
taille, etc., etc. Enfin, l’ordre apporté dans les finances, la
création d’un papier-monnaie, les assignats, dont les biens
nationaux représentaient et au delà la contre-valeur, les projets
d’institutions de crédit national aliènent à la constitution les
financiers, les traitants, les fermiers généraux, qui faisaient
payer si cher leurs capitaux ; en somme, cette effrayante
quantité de bourgeois parasites, vivant jadis des incalculables
abus de l’ancien régime, et cette portion non moins considérable du
tiers état, enrôlée dans la garde nationale, qui voulait la
monarchie constitutionnelle et fictive, afin de gouverner de
fait, en substituant l’aristocratie de l’écu à
l’aristocratie de naissance ; cette foule d’égoïstes,
d’ambitieux, de cupides, de corrompus, va combattre avec
acharnement la révolution… Mais, rassurez-vous, fils de Joël !
il lui reste pour défenseurs bon nombre de bourgeois patriotes, et
l’immense majorité des prolétaires, résolus de maintenir au prix de
leur vie cette révolution, qui a consacré la souveraineté du
peuple, l’a investi de ses droits politiques, lui a donné l’égalité
civile, et lui promet davantage…



Bientôt l’hostilité de la cour se déclare audacieusement.
Louis XVI refuse de sanctionner la Déclaration des droits
de l’homme, base fondamentale de la constitution, et oppose son
veto à la loi qui décrète la vente des biens du clergé. Puis
les projets liberticides des fanatiques de la royauté se révèlent
avec une insolence inouïe. Le 1er octobre (1789), des
régiments étrangers sont appelés à Versailles ; les gardes du
corps invitent à un banquet les officiers nouveaux venus et ceux
des dragons de Montmorency, des régiments suisses,
des cent-Suisses, de la maréchaussée et de la
prévôté ; quelques capitaines monarchiens, choisis dans
la garde nationale de Versailles, sont aussi conviés ; les
officiers de l’armée, au lieu de porter la cocarde nationale aux
trois couleurs, se parent avec affectation d’énormes cocardes
blanches… La cour offre à ces militaires un somptueux banquet, dont
le roi fait les frais : la table est servie dans la salle de
spectacle du palais de Versailles, brillamment illuminée. La
musique du régiment de Flandre et des gardes du corps fait entendre
pendant le repas des airs royalistes ou de circonstance, tels
que : Vive Henri IV ! ou Ô Richard,
ô mon roi, l’univers t’abandonne… Le vin, largement
distribué, échauffe les têtes ; on porte la santé de la
famille royale ; un capitaine de la garde nationale propose la
santé de la nation : il est couvert de huées. Bientôt les
officiers introduisent leurs soldats dans la salle, dont ils
garnissent toutes les loges. En ce moment, le roi entre en habit de
chasse, accompagné de la reine, tenant le dauphin par la main. À
l’aspect de Louis XVI et de sa famille, des transports
d’enthousiasme éclatent parmi les officiers ; la musique du
régiment allemand fait entendre la marche des hulans, chant
de guerre étranger ; alors l’ivresse se change en
frénésie : on profère des injures, des menaces sanguinaires
contre la révolution, contre l’Assemblée ; les trompettes de
cavalerie sonnent la charge ; les officiers mettent l’épée à
la main aux cris de : Vive le roi ! La cocarde tricolore
est foulée aux pieds ; puis ces factieux, entraînant leurs
soldats ivres comme eux, se répandent dans les cours du château, en
proférant des imprécations sauvages contre les représentants du
peuple. – J’ai été enchantée de la soirée de jeudi… – osa
dire publiquement MARIE-ANTOINETTE, à propos de l’orgie de la
veille ; et, par les ordres de cette reine imprudente, l’orgie
se renouvelle le surlendemain, plus menaçante encore, au manège
royal de Versailles. Des officiers avinés dressent une liste de
proscription, dont doivent être victimes les députés patriotes de
l’Assemblée. Les prétoriens se rendent ensuite dans la grande
galerie du château, où les dames de la reine, singeant les rites de
l’ancienne chevalerie, distribuent aux gardes du corps, aux
officiers des régiments suisses et allemands des cocardes blanches,
disant à ces chevaliers de la royauté parjure, en leur donnant une
douce accolade : – Conservez la cocarde blanche, c’est la
bonne… c’est la seule ! – En retour de quoi ces preux
jurent d’exterminer les révolutionnaires. La cour, abusée par cette
exaltation soldatesque, se croyait sûre du succès de son plan, que
voici : Louis XVI devait se rendre furtivement à Metz, au
milieu de l’armée du marquis de Bouillé : celui-ci
répondait de ses régiments ; le roi, cantonné dans cette place
forte de nos frontières, y attendrait les armées de la coalition
étrangère, afin de rentrer avec elles dans son royaume en vainqueur
inexorable, et de rétablir le pouvoir absolu, les privilèges de la
noblesse, du clergé, d’anéantir enfin cette révolution maudite,
déjà l’épouvante de tous les porte-couronnes de l’Europe.
L’Assemblée nationale, intimidée, sans défenseurs, au milieu de ces
saturnales de la force militaire, et comptant peu sur le secours de
la garde nationale de Versailles, ose à peine manifester ses
craintes… Impardonnable faiblesse… Mais le peuple de Paris veille…
dans ses clubs ; la presse patriote sonne l’alarme.



« – Le samedi soir, Paris s’émeut ! » – écrit
CAMILLE DESMOULINS dans son journal (Révolutions de France et de
Brabant). – « C’est une dame qui, voyant que son mari
n’est pas écouté au district, accourut la première au café de Foy
(Palais-Royal) dénoncer l’orgie royaliste. M. MARAT vole à
Versailles, revient comme l’éclair, et nous crie : – Ô
morts, levez-vous ! – DANTON, de son côté, tonne au club
des cordeliers ; et, le lendemain, ce district patriote
affiche son manifeste en demandant à marcher sur Versailles.
Partout le peuple s’arme ; on pourchasse les cocardes blanches
et les cocardes noires (autre signe de ralliement royaliste), et,
justes représailles, elles sont foulées aux pieds. Partout le
peuple se rassemble, se consulte sur l’imminence du danger. On
tient conseil dans le jardin du Palais-Royal, au faubourg
Saint-Antoine, au bout des ponts, sur les quais. On se dit que la
hardiesse des aristocrates croît à vue d’œil ; que le bateau
chargé de farines, qui arrivait de Corbeil matin et soir, n’arrive
plus que tous les deux jours… La cour veut donc prendre Paris par
la famine ?… On se dit que, malgré les ordres de l’Assemblée,
les parlements donnent toujours signe de vie… que celui de Toulouse
brûle des brochures patriotiques ; que celui de Rouen décrète
de prise de corps des citoyens absous par l’Assemblée… que celui de
Paris enregistre et s’opiniâtre à se servir de sa formule
gothique : Louis, par la grâce de Dieu, et tel est notre
bon plaisir… On se dit, enfin, qu’il se tient des conciliabules
dans les hôtels des aristocrates, et qu’on enrôle clandestinement
pour la cour. »



LOUSTALOT, hardi jeune homme, généreux cœur, noble caractère, et
l’un des plus brillants esprits de ce temps, écrit de son côté dans
son journal, les Révolutions de Paris (n° XIII) :



« – Il faut un second accès de révolution, disions-nous
il y a quelques jours ; tout s’y prépare. L’âme du parti
aristocratique n’a pas quitté la cour ! Une foule de
chevaliers de Saint-Louis, d’anciens officiers, de gentilshommes et
d’employés déjà compris dans les réformes, ou qui vont l’être, ont
signé un engagement de se joindre aux gardes du corps et autres. Ce
registre contient déjà plus de trente mille noms. Le projet de la
cour est de conduire le roi à Metz et d’y attendre le secours des
étrangers, pour entreprendre la guerre civile et exterminer la
révolution ! ! »



Enfin, MARAT, dans l’Ami du peuple (4 octobre 1789), donne
les conseils suivants, avec cette promptitude de décision, cette
sagacité profonde, cet admirable bon sens pratique qui le
caractérisait, lorsqu’il n’était pas sous le coup de sa monomanie
sanguinaire et dictatoriale :



« –… L’orgie a eu lieu !… L’alarme est générale. Il n’y a
pas un instant à perdre. Tous les bons patriotes doivent
s’assembler en armes, envoyer de forts détachements pour s’emparer
des poudres d’Essonne ; chaque district doit aller chercher
ses canons à l’Hôtel de Ville. La garde nationale n’est pas assez
dépourvue de sens pour refuser de s’unir à nous et s’assurer de ses
chefs, s’ils donnaient des ordres hostiles au peuple. Enfin, le
péril est tellement imminent, que c’est fait de nous, si le peuple
ne nomme un tribun et ne l’arme de la force publique ! »



Paris, averti, éclairé, soulevé par ces ardents appels à son
énergie révolutionnaire, bientôt se rassemble et s’insurge ;
mais, chose étrange et touchante à la fois, le signal de cette
nouvelle insurrection est donné par des femmes ! Les farines
commençaient de manquer par suite du complot de la cour ; une
jeune fille du quartier des halles entre dans le corps de garde de
Saint-Eustache, s’empare d’un tambour, parcourt les rues en battant
la charge et criant : Du pain… du pain ! – Une
foule de femmes se joignent à elle et envahissent l’Hôtel de Ville,
où se tient rassemblé le directoire, notoirement
monarchien ; ces viriles Gauloises réclament des armes
et de la poudre, s’écriant : « – Que si les hommes sont
assez lâches pour ne pas se rendre avec elles à Versailles, elles
iront seules demander du pain au roi, et venger l’insulte faite à
la cocarde nationale ! » STANISLAS MAILLARD, huissier,
l’un des héros de la Bastille, harangue ces vaillantes, les modère,
les engage à mettre de l’ordre dans leurs rangs. Elles le
reconnaissent pour leur chef, et se donnent rendez-vous aux
Champs-Élysées ; d’où elles partiront pour Versailles après
avoir fait de nouvelles recrues de leur sexe. Le citoyen
Moittié, marquis DE LA FAYETTE, grand seigneur et
constitutionnel, courageux soldat de l’indépendance américaine,
homme intègre, dévoué à la liberté, dans une certaine mesure, idole
de la majorité de la bourgeoisie, ennemi déclaré du gouvernement
populaire, sourdement ambitieux, mais n’ayant ni l’audace ni
l’énergie des grandes ambitions ; jouant un rôle ambigu,
aspirant tantôt à une dictature soutenue par le tiers état, tantôt
songeant à s’imposer à Louis XVI comme les maires du palais
des rois fainéants ; le marquis de La Fayette se trouvait le 4
octobre (1789) à l’Hôtel de Ville. Une députation de grenadiers de
la garde nationale se présente et lui tient ce langage rempli de
raison et de fermeté :



« – Général, nous sommes députés par six compagnies de
grenadiers ; nous ne voulons pas encore vous croire un
traître, mais nous croyons que le gouvernement vous trahit ;
il faut que cela finisse ! Le peuple manque de pain et en
demande. Nous ne devons pas tourner nos baïonnettes contre des
femmes : la source du mal est à Versailles, allons-y chercher
le roi et amenons-le à Paris. Il faut châtier les gardes du corps
et les officiers du régiment de Flandre, qui, dans une orgie
royale, ont foulé aux pieds la cocarde nationale. Si le roi est
trop faible pour porter sa couronne, qu’il la dépose…



» – Quoi donc ! – répond La Fayette, effrayé de ces
symptômes républicains, – avez-vous donc le projet de faire la
guerre au roi et de le forcer de nous abandonner ?



» – Non, général ; si le roi nous quitte, il nous
resterait, au pis-aller… le dauphin… à moins que nous ne nous
passions de lui. »



La Fayette, ne pouvant parvenir à persuader la députation de
renoncer à se rendre à Versailles, descend de l’Hôtel de Ville et
tente non moins vainement de changer la résolution de la garde
nationale. Sa voix est couverte par ces cris : – À
Versailles ! à Versailles ! – Il insiste
encore. Un grenadier lui dit : « – Morbleu !
général, à Versailles ou à la lanterne… choisissez… » – La
Fayette n’hésite plus, monte à cheval, donne le signal du départ
aux cris de : – Vive la nation ! – et la garde nationale
se met en route pour Versailles, déjà précédée d’une avant-garde
d’environ dix mille femmes, commandées par Maillard. Ma sœur
Victoria se joignit à ces amazones ; je tiens d’elle que le
récit suivant de leur expédition, donné par Camille
Desmoulins, est d’une scrupuleuse exactitude. Jamais,
peut-être, la verve, l’ironie acérée, la grâce, l’atticisme, la
chaleur révolutionnaire de ce grand écrivain, si dévoué à la cause
populaire, n’ont été mieux en relief que dans l’extrait de cet
article (Révolutions de France et de Brabant).



« –… Chemin faisant, les femmes recrutent dans leur sexe des
compagnes de voyage pour Versailles ; le quai de la Ferraille
est couvert de racoleuses ; la robuste cuisinière, l’élégante
modiste et l’humble couturière grossissent la phalange de ces
guerrières ; la vieille dévote, qui allait à la messe, se voit
enlevée pour la première fois de sa vie, et crie au rapt ! Les
femmes avaient nommé entre elles une présidente et un
état-major ; toutes celles que l’on empruntait à leurs maris
ou à leurs parents étaient présentées d’abord à la présidente et à
ses aides de camp, qui promettaient de veiller sur les mœurs et
sur l’honneur des personnes qu’elles emmenaient ; et cette
promesse était religieusement observée.



 



» … Répétons, à l’honneur de ce peuple que l’on calomnie,
qu’en tout autre pays, l’Hôtel de Ville, envahi par les femmes et
par le peuple, eût été dévasté, pillé ; or, je demande aux
détracteurs des faubourgs et du septième étage, ce qu’ils peuvent
répondre à ce fait. Deux cent mille livres en or avaient été
soustraites pendant l’invasion par ces misérables, écume de la
populace, qui se mêlent au peuple ; il a été fait justice des
voleurs, et sauf six mille livres, que les pillards
s’étaient déjà distribuées, la somme de cent
quatre-vingt-quatorze mille livres a été rapportée à l’Hôtel de
Ville. (Avis aux administrations des deniers publics…)



 



» … Ah ! c’était un des plus grands tableaux qu’offre la
révolution, que ces dix mille Judith forçant l’Hôtel de
Ville, et s’armant de tout ce qu’elles rencontraient ; les
unes attachaient des cordes aux trains des canons, d’autres
arrêtaient des voitures, les chargeaient de munitions, apportant
ainsi de la poudre et des boulets à la garde nationale de
Versailles, que la cour laissait à dessein sans moyens de
défense ; d’autres femmes conduisaient des canons, tenant
virilement la mèche allumée : elles prenaient pour capitaine
non un aristocrate à épaulettes, mais le brave Maillard,
l’un des vainqueurs de la Bastille. D’un autre côté, les anciens
gardes françaises, et presque toute la troupe soldée, accouraient
en armes sur la place de Grève, et répondaient aux citoyens qui les
encourageaient par des battements de mains : – Ce ne sont
pas des applaudissements que nous vous demandons ;
prenez les armes, et venez avec nous à Versailles venger
l’insulte faite à la nation ! – Le même ardent patriotisme
embrase les soixante districts de Paris ; le district
Saint-Roch lui-même reconnaît que le Palais-Royal a raison :
il se réconcilie avec le café de Foy. Le faubourg Saint-Antoine
vient tendre la main au Palais-Royal, et le Palais-Royal embrasse
le faubourg Saint-Antoine. La garde nationale force La Fayette à
enfourcher le fameux cheval blanc ; apparemment le général
avait, ce jour-là, donné pour mot d’ordre temporisateur
Fabius… car on prétend que l’illustre cheval blanc des deux
mondes a mis neuf heures à faire le trajet de Paris à
Versailles. »



Les dix mille femmes, escortant leurs canons, accompagnées des
quelques compagnies de gardes nationales et de citoyens armés de
piques et de fusils, arrivent à Versailles, précédant de quelques
heures l’armée parisienne de La Fayette. Maillard engage ses
hardies compagnes à former une députation de douze d’entre
elles : celles-ci se rendront à l’Assemblée nationale et lui
demanderont de leur adjoindre plusieurs représentants du
peuple ; puis, eux et elles iront devers le roi, afin de
l’engager à veiller à la subsistance de Paris et à venger l’outrage
fait aux couleurs nationales par les gardes du corps. En effet,
l’Assemblée charge quelques-uns de ses membres de conduire au
château les déléguées des Parisiennes. Durant le trajet de la salle
des séances au château, cette députation est brutalement dispersée
par une patrouille de gardes du corps lancée au galop. Enfin, la
députation est introduite auprès de Louis XVI. Il accueille
les femmes avec une apparente bonhomie, leur promet de veiller
désormais à l’approvisionnement de Paris, mais garde le silence sur
l’outrage fait aux couleurs nationales. La nuit s’approchait, et
pendant que le roi écoutait les vœux des Parisiennes, ses projets
de fuite à Metz venaient de se révéler : quatre voitures,
attelées de six et de huit chevaux, chargées de malles, venaient
d’être arrêtées par des citoyens de Versailles, au moment où elles
sortaient de la cour des écuries. Un officier des gardes du corps
ayant grièvement blessé, d’un coup de sabre, un garde national
parisien, l’un des camarades de ce dernier riposte par un coup de
feu, et abat l’officier. L’agression des royalistes exaspère la
foule, la mêlée s’engage ; mais bientôt elle cesse, grâce à la
nuit complètement venue et à une pluie torrentielle. Pendant cette
nuit pluvieuse, la multitude de femmes et d’hommes venue de Paris,
augmentée de l’armée de La Fayette, cherche un abri dans les
églises, ou bivouaque sur la place du château. Le jour vient.
Quelques citoyens, apercevant un garde du corps à l’une des
fenêtres du château, lui adressent des propos grossiers. C’était un
tort, cependant explicable par l’irritation populaire contre ces
officiers insulteurs de la cocarde nationale et coupables de la
sanglante agression de la veille ; mais le garde du corps
prend son fusil, ajuste un citoyen et le tue… C’était un crime… et,
pour la seconde fois, ces prétoriens de Louis XVI engageaient
la lutte. Les Parisiennes, les gardes nationaux, cèdent à leur
légitime indignation, envahissent le château ; ses défenseurs
disputent bravement le terrain pied à pied. Le sang coule. Des
victimes tombent des deux côtés ; mais le nombre des
assaillants augmente sans cesse. La victoire, pour eux, n’est plus
douteuse ; ils vont, dans leur fureur, exterminer jusqu’au
dernier de leurs ennemis, lorsque les ex-gardes françaises, qui ont
pris part à l’attaque du château, s’interposent entre les vaincus
et les vainqueurs, font appel à leur générosité. Ils sont écoutés…
Le peuple alors, ne doutant plus des projets de fuite de
Louis XVI, veut conserver à Paris le roi et la famille royale,
comme otages, en présence des desseins menaçants de la coalition
des souverains étrangers. La multitude demande à grands cris le
retour et le séjour de Louis XVI dans la capitale ; ce
prince, obligé de céder à cette intimation, est ramené par le
peuple en armes dans sa capitale ; il y rentre, non pas ainsi
qu’il l’espérait, en triomphateur inexorable, à la tête des armées
étrangères… mais tremblant et presque prisonnier…



Vous croyez peut-être, fils de Joël, que la cour, avertie par la
signification des redoutables journées des 5 et 6 octobre
1789, va renoncer à ses projets liberticides ? à ses complots
occultes ? à ses trames avec l’étranger ?… Non !
non ! la haine acharnée des ennemis de la révolution redouble
contre elle. Le clergé surtout tombe dans le délire de la
rage ; ces doux ministres d’un Dieu d’humilité, de pauvreté,
de charité, écument de fureur à la pensée de renoncer à leurs biens
immenses et à la dîme impitoyable qu’ils prélevaient sur les
misères du peuple. Lors de la fameuse nuit du 4 août (1789), on
avait décrété l’abolition, mais en même temps la rédimation
pécuniaire des dîmes ecclésiastiques ; or, comme elles
atteignaient la majorité des vassaux plongés dans une affreuse
détresse, il était absurde de songer à leur faire racheter
l’exemption de la dîme de l’Église ; aussi, à la fin de
l’année (1789), l’Assemblée ordonna purement et simplement
l’abolition de la dîme sans rachat, décrétant, de plus, la vente
immédiate des propriétés du clergé. La valeur de ces propriétés…
plaignez ces infortunés apôtres de l’ami des déshérités,
plaignez-les, fils de Joël… la valeur de leurs propriétés s’élevait
à plus de QUATRE MILLIARDS ; de sorte qu’en les vendant, la
nation, payant les dettes du clergé, rétribuant largement ses
fonctions sacerdotales, se chargeant des hôpitaux et de leur
dotation, pouvait encore éteindre la dette publique, rembourser
toutes les rentes viagères et les offices de judicature ; d’où
il suit que ledit clergé entra dans les convulsions d’une frénésie
insensée ; il prêcha, dans ses paroisses, la haine,
l’exécration de la constitution, fit d’incessants appels à la
guerre civile, et se liguant avec la noblesse au commencement de
1790, il tenta de pousser les populations, au nom de leur droit
souverain, à exiger la dissolution de l’Assemblée nationale.
Celle-ci, selon le vœu des bailliages exprimé en 1789, lors de la
convocation des États généraux, ne devait durer qu’un an.
L’Assemblée nationale déjoua les manœuvres de la noblesse et du
clergé, en se déclarant CONVENTION.



« – On demande depuis quand les députés du peuple sont devenus
Convention nationale ? – s’écrie à ce sujet Mirabeau. –
Je réponds : C’est le jour où, trouvant l’entrée de leurs
séances environnée de soldats, ils allèrent se réunir au Jeu de
Paume, où ils jurèrent de plutôt périr que d’abandonner les
droits de la nation ! Nos pouvoirs ont, de ce jour, changé de
nature, et ceux que nous avons exercés ont été légitimés,
sanctifiés par l’adhésion du peuple ! Vous vous rappelez tous
le mot de ce grand homme de l’antiquité, qui avait négligé les
formes légales pour sauver la patrie ? Sommé par un tribun
factieux de dire s’il avait observé les lois, il répondit : –
Je jure que j’ai sauvé la patrie ! – Et se tournant vers les
députés, Mirabeau ajoute : – Je jure que vous avez sauvé la
France ! » – L’Assemblée entière se lève avec
transport et déclare qu’elle ne se séparera qu’après l’achèvement
de son œuvre.



Malgré cette énergique attitude de l’Assemblée nationale, la cour
continue ses complots ténébreux contre la révolution.
Louis XVI, attendant le moment opportun d’une nouvelle fuite,
afin d’aller demander secours aux souverains étrangers contre
son peuple, se charge de dérouter les soupçons de l’opinion
publique et de l’endormir par une hypocrite soumission à la volonté
nationale. Le 4 février 1790, il se rend à l’Assemblée pour
prêter serment aux nouveaux principes constitutifs ; immense
enthousiasme de la part des bourgeois constitutionnels, dont le
serment de Louis XVI consacrait le règne. Ils exaltent la
générosité de Louis XVI, l’acclament le restaurateur des
libertés françaises, et votent une fête, un Te Deum,
afin de célébrer ce beau jour ; mais la presse
révolutionnaire, pénétrant le fond de l’enthousiasme de la nouvelle
oligarchie, fait entendre sa voix sévère et prophétique :



« – Pourquoi une fête ? – demande Loustalot dans
son journal. – Le roi a rempli un devoir ; il n’est pas
flatteur pour lui de remercier les cieux de ce qu’il a rendu
hommage à la loi, et il est peu consolant pour le peuple de voir
attacher tant d’importance à l’accomplissement d’un devoir. Si l’on
eût chanté un hymne à Jupiter à chaque belle action de Titus, qui
regardait comme perdu le jour où il n’en avait pas fait une, le
préfet de Rome eût bientôt épuisé le trésor public ! »



Camille Desmoulins écrivait en même temps, répondant à
Cazalès, l’un des chefs les plus remuants du parti
royaliste, et qui osait demander pour le roi une dictature de trois
mois, afin de rétablir l’ordre dans son royaume.



« –… Peut-on trouver mauvais que je sois de ces Romains qui
gémissent quand Antoine, aux Lupercales, impose le diadème à
César ? Je fais sur la royauté la même profession de
foi républicaine que le docteur Richard Price, et nous nous
donnons la main par-dessus les mers qui nous séparent. Je nie que
le roi ait le droit de nommer même des fonctionnaires
subalternes ! Je ne connais qu’Adam dont une côte ait fait (ce
dit-on) une autre créature procédant de lui-même, et encore ce
n’était point lui (ce dit-on) qui s’était tiré cette côte-là. Il
dormait quand se fit ce prodigieux miracle ! ! Le peuple
est le potier ; le roi n’est que le premier vase. Est-ce qu’un
vase peut en faire un autre ? »



Ce divin instinct du salut public, qui, lors des grandes
commotions, guide, éclaire le peuple, l’avertissait des trames
incessamment ourdies par la royauté vaincue en apparence, mais non
soumise. Chaque jour, des révélations nouvelles, dues à
l’infatigable vigilance et à la publicité des journaux patriotes,
augmentait la légitime aversion qu’inspirait une cour avide et
corrompue. La découverte du LIVRE ROUGE, vers le commencement de
1790, porta l’indignation publique à son comble. Loustalot
écrivait à ce sujet :



« –… Pendant les dernières années du règne de Louis XV,
et depuis l’avènement de Louis XVI, la misère publique a
toujours été croissant dans les villes ; un luxe insensé,
corrompant jusqu’aux dernières classes, cachait une détresse
affreuse… Tous ces maux n’avaient qu’une cause : la
prodigalité d’une cour crapuleuse, où des Messalines et des
Julies disputaient à des Claudes et à des
Nérons le prix de l’infamie ; où chaque jouissance
coûtait le repos à un million d’hommes ; où l’or était produit
par le crime et le crime reproduit par l’or ; où la nation
française était moins prisée qu’un cheval de luxe ou qu’une
courtisane… Si vous en doutez, citoyens, lisez le LIVRE
ROUGE ! »



Voici en deux mots l’histoire du livre rouge : au commencement
de 1790, le député Camus découvrit, parmi les pièces exigées
du gouvernement par le comité des finances, l’existence d’un
registre relié de maroquin rouge, contenant le relevé des dépenses
secrètes de Louis XV et de Louis XVI. Necker fut obligé,
presque malgré lui, de donner à l’Assemblée communication de ce
document. Il en résultait, entre autres énormités, que : – Le
comte d’Artois, frère du roi, avait touché, sous le
ministère de Calonne, QUATORZE MILLIONS CINQUANTE MILLE CINQUANTE
LIVRES seulement en secours extraordinaires. – Et MONSIEUR,
comte de Provence, autre frère du roi, avait modestement emboursé,
pour sa part, TREIZE MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT MILLE LIVRES.
– Parmi les courtisans, la famille Polignac touchait plus de SEPT
CENT MILLE LIVRES de pension. – Un marquis d’Autichamp
recevait quatre pensions : la première, pour services de feu
son père ; la deuxième, pour le même objet ; la
troisième, pour les mêmes raisons, et, la quatrième, pour les mêmes
causes. – Un prince allemand palpait aussi quatre pensions :
la première, pour ses services comme colonel ; la deuxième,
idem ; la troisième, idem ; la quatrième,
pour ses services comme non-colonel. – Un certain
Desgalois de la Tour empochait aussi vingt-deux mille sept
cent vingt livres, total de ses quatre pensions : la première,
comme premier président et intendant ; la deuxième, comme
intendant et président ; la troisième, pour les mêmes
considérations que ci-dessus, etc., etc.



« – Enfin, nous le tenons, le LIVRE ROUGE, – écrit à cette
époque Camille Desmoulins, avec sa verve étincelante d’esprit et
son bon sens impitoyable. – Le comité des finances a rompu les sept
sceaux dont était fermé ce livre fatidique ; la voilà
accomplie la terrible menace du prophète, la voilà accomplie avant
le jugement dernier : Revelabo pudenda tua ! Je
DÉVOILERAI TES TURPITUDES ! Tu ne trouveras pas même une
feuille de figuier pour couvrir ta nudité à la face de
l’univers ! On verra toute ta lèpre, et sur ton épaule ces
lettres : GAL, que tu as si bien méritées ! ! Ô race
insatiable des courtisans et des courtisanes ! !… Notre
cher comité des finances nous prévient, dans son préambule, que le
livre rouge n’est pas le seul registre qui contienne les
preuves de la criminelle complaisance… disons le mot, de la
friponnerie des ministres des finances depuis 1774 : ses
travaux lui découvrent chaque jour d’autres déprédations (que
ce cher comité) fera successivement connaître. Bravo, mille
fois bravo, généreux républicains sans le vouloir ; bravo, nos
illustres défenseurs ; poursuivez votre route dans ces
souterrains ; continuez d’en éclairer les fangeux
ténèbres ; CAMUS tient le flambeau, il force NECKER d’être son
guide. L’hypocrite Génevois cherche sans cesse à vous égarer ;
tantôt il se retourne pour souffler la lumière, tantôt il voudrait
fuir ; mais Camus le retient par la basque, et la
lanterne qu’il porte rappelle au ministre des idées qui le
devraient faire marcher droit…



 



» Le sieur Necker n’a pas craint de dénoncer au comité des
pensions que le roi trouvait mauvais que l’Assemblée nationale eût
fait imprimer le LIVRE ROUGE, – ajoute plus loin Camille
Desmoulins. – Qu’est-ce à dire ? Le roi trouve
mauvais ?… Nous trouvons bien plus mauvais que toi
et tes pareils, citoyen Necker, ayez dilapidé, sous le règne de
Louis l’économe, en dépenses clandestines, cent trente-cinq
millions ! Tu ne sais donc pas que nous avons eu en France
douze contrôleurs généraux des finances qui ont été pendus et
exposés à Montfaucon ? Et ce qui me met tout à fait hors de
mesure, c’est qu’au lieu de mourir de honte, ce cafard de Génevois
se monseigneurise, ose donner des veniat à l’un, et à
l’autre (au mépris des décrets) des pensions de cinq mille livres,
sans parler des pilleries d’un Vauvilliers, de qui nous
avons vu dernièrement l’orteil sortir à travers les souliers !
et qui, depuis qu’il est administrateur des finances, ne se promène
plus qu’en carrosse ! »



Les révélations du livre rouge furent un nouveau coup de
tocsin contre cette incorrigible royauté, que la majorité de
l’Assemblée voulait conserver en la constitutionnalisant, en
la subordonnant au tiers état, dont le roi n’était plus que le
commis exécutif. Double et fatale erreur de la
Constituante ! D’abord, Louis XVI n’a jamais consenti,
ses successeurs n’auraient jamais consenti, à accepter loyalement
ce rôle subalterne. Ces rois, de race conquérante, intronisés par
la grâce de Dieu, habitués à exercer depuis tant de siècles un
pouvoir surhumain, devaient regarder comme une outrageante atteinte
à leur omnipotence et à leur droit divin, ces humiliantes
concessions à eux imposées par la force des choses, et toujours
tenter soit par la ruse, soit par la corruption, soit par la
violence, de rétablir leur absolutisme. Les autres potentats
européens, se sentant solidaires de Louis XVI, leur frère, ne
considéraient-ils pas la Déclaration des droits de l’homme
et les principes constitutifs de 1789 comme une menace, comme une
attaque à leur puissance despotique, sachant combien la liberté est
contagieuse pour les nations voisines de son foyer ? Aussi,
lors même que Louis XVI eût accepté loyalement la
constitution, les souverains d’Europe se seraient ligués contre
leur frère de France, devenu à leurs yeux un dangereux
révolutionnaire. La RÉPUBLIQUE était donc la seule solution
possible, parce qu’elle posait nettement la question entre les
peuples et les rois. C’est ce que ne comprit pas, ou ne voulut pas
comprendre la bourgeoisie de l’Assemblée nationale, dans la
défiance et la crainte que lui inspirait le gouvernement populaire.
Justement fière de ses gigantesques travaux, et pleine d’une
généreuse mais aveugle confiance dans le serment d’un roi
dépossédé de toute initiative, de tout pouvoir de fait, et
privé désormais de l’appui de la noblesse et de l’Église,
dépossédées comme lui de leurs privilèges, l’Assemblée nationale
crut la révolution accomplie tandis que, pour le peuple, elle
n’était, au contraire, qu’à son début… Elle affirmait et consacrait
l’égalité civile et politique. C’était bien. Mais le peuple,
travailleur par condition, espérait, voulait l’égalité devant
l’instrument de travail, à savoir devant le CAPITAL, presque
uniquement aux mains de la bourgeoisie ; le peuple, en un mot,
attendait de la révolution des institutions de crédit démocratique
qui l’eussent affranchi matériellement, de même qu’il l’était déjà
moralement par l’égalité civile et politique. Enfin, le peuple
sentait la révolution menacée de toute part, soit à l’intérieur,
soit à l’extérieur ; son instinct, guidé par les révélations
de la presse patriote, ne le trompait pas ; l’Europe
monarchique, secrètement d’accord avec Louis XVI, resserrait
chaque jour le réseau de la coalition qui enserrait les frontières
de la France ; ces despotes étrangers, en se liguant ainsi,
obéissaient à la fois à l’épouvante, à l’horreur que leur causait
la France révolutionnaire et à leur intérêt particulier.
L’Autriche espérait s’agrandir ; l’Angleterre,
se venger de l’appui prêté par la France à l’émancipation
américaine ; la Prusse, raffermir son absolutisme
ébranlé ; la Confédération germanique, reconquérir,
pour ses princes d’Alsace, les possessions féodales dont la
révolution les avait dépouillés ; le roi de Suède,
chevalier du despotisme, le voulait rétablir en France, ainsi qu’il
venait de l’imposer à son peuple ; la Russie espérait
s’emparer complètement de la Pologne, grâce à la conflagration
générale ; mais surtout, et avant tout, cette formidable
coalition voulait exterminer la révolution. Les émigrés, par leurs
promesses, où la haine le disputait à l’absurde ; la cour, par
sa correspondance occulte et par ses envoyés secrets, exaltaient
l’espoir des monarques étrangers, les assuraient d’une facile et
prompte victoire : la France était, disait-on, livrée à une
sauvage anarchie, sans finances, et, à bien dire, sans armée ;
les troupes, désorganisées, ne connaissaient plus ni frein ni
discipline ; la plupart de leurs officiers ou des généraux
appartenaient à la noblesse ou à l’opinion royaliste. Enfin, le
clergé attendait le moment de souffler le feu de la guerre civile,
en enflammant le fanatisme des populations crédules de certaines
provinces, et les armant contre la révolution, au nom de l’Église
outragée, dépouillée dans la personne de ses ministres. La cour et
Louis XVI, s’abusant eux-mêmes par leurs folles et criminelles
espérances, se croyaient à l’heure du triomphe. N’avaient-ils pas
d’ailleurs récemment acheté le grand Mirabeau, le fougueux
tribun, le sublime orateur qui avait si puissamment servi
jusqu’alors la cause de la liberté ? Oui, ce traître, dans le
vertige de son orgueil, immense comme son génie, promettait à
Louis XVI de dompter la révolution, qu’il avait été l’un des
premiers à déchaîner… s’engageait à raffermir, à rétablir sur ses
bases traditionnelles cette monarchie chancelante encore des rudes
coups qu’il lui avait portés… Hélas ! il n’était que trop
vrai, fils de Joël… Mirabeau, ce puissant esprit, succombait
à l’inexorable logique de son immoralité, aux conséquences des
honteux désordres de sa jeunesse et de la corruption effrénée de
ses mœurs ! Criblé de dettes, dévoré de la soif du luxe et des
plaisirs, il se vendit, croyant vendre la révolution ! il se
vendit à la cour, moyennant un million comptant et une
pension de cent mille livres par mois… La mort ne lui permit
pas de jouir des fruits de son infâme trahison, dont il est
malheureusement impossible de douter. À peine eut-il ressenti les
premières atteintes de la maladie qui l’emporta, que
Duquesnoy, l’un des obscurs agents du comte de
Lamarck, confident de la reine et de Louis XVI, et
l’entremetteur de l’exécrable marché de Mirabeau, écrit
précipitamment à M. de Lamarck :



« … Vous avez sûrement déjà senti la très-pressante et
très-indispensable nécessité de faire porter chez vous
les papiers de notre malheureux ami… De grâce, occupez-vous
sans délai de ce soin, et pensez que si nous le perdons,
très-certainement un créancier viendra apposer les scellés, et
ALORS ON VERRA TOUT ![1] »



 



Le 2 avril 1791, Mirabeau mourut. Quelques heures avant
d’expirer, il entendit tirer le canon et dit dans son orgueil
titanique : – Sont-ce déjà les funérailles
d’Achille ? – Ses dernières paroles, où se révèle sa
trahison, furent celles-ci : – J’emporte le deuil de la
monarchie… ses débris vont être la proie des factieux. – Le
peuple, confiant et crédule, ignorant la félonie de son tribun,
apprit sa mort avec une consternation profonde. J’ai parcouru Paris
ce jour-là, partout le deuil fut immense. On eût dit qu’une
calamité publique s’appesantissait sur la France ; l’on
s’abordait par ces mots empreints d’un douloureux
accablement : – Mirabeau est mort ! – Les larmes
coulaient de tous les yeux. La foule éplorée suivit religieusement
les cendres du grand orateur qui furent déposées au Panthéon. Deux
voix cependant, deux voix prophétiques, s’élevant seules au-dessus
de ce concert de regrets civiques, protestèrent contre ce pieux
hommage rendu à la mémoire d’un traître :



« – Pour moi, – écrivit Camille Desmoulins dans son
journal, – lorsque l’on eut levé le drap mortuaire qui couvrait le
corps de Mirabeau, et à la vue d’un homme que j’avais idolâtré,
j’avoue que je n’ai pas senti venir une larme… et je l’ai regardé
d’un œil aussi sec que Cicéron regardait le corps de César percé de
vingt-trois coups. »



Enfin MARAT, éclairé par l’inconcevable intuition dont il était
doué, écrivait avec une exaltation farouche dans l’Ami du
Peuple, le lendemain des imposantes funérailles de
Mirabeau :



« – Rends grâce aux dieux, peuple ! Ton plus redoutable
ennemi n’est plus ! il meurt victime de ses nombreuses
trahisons, de la barbare prévoyance de ses complices (longtemps sa
mort a été attribuée au poison). La vie de Mirabeau fut souillée de
crimes. Qu’un voile désormais en cache le tableau hideux ! Ce
récit scandaliserait les vivants, et ton ennemi ne peut plus te
nuire, ô peuple ! garde tes larmes pour tes défenseurs
intègres. Souviens-toi qu’il ne fronda la cour que pour capter tes
suffrages… Tu lui dois les funestes décrets qui t’ont remis sous le
joug d’un roi, et rivé tes fers : – Le décret de la loi
martiale ; – le décret du veto suspensif (accordé
au roi), de l’initiative de la proposition de paix ou de
guerre (aussi accordé au roi) ; le décret de
l’indépendance des députés ainsi soustraits à la vigilante
surveillance du peuple ; – le décret du pouvoir exécutif
suprême (la royauté) ; – le décret de la félicitation
des assassins de Metz ; – le décret de la permission
d’émigrer accordée aux conspirateurs. – Jamais Mirabeau n’éleva
la voix en faveur du peuple que dans des circonstances
insignifiantes… Quoi ? au Panthéon ? Mirabeau… lui…
lui ! au Panthéon ! Quel homme intègre voudra reposer
auprès de lui ! Les cendres de Rousseau, de Montesquieu
frémiraient de se trouver en compagnie de ce traître ! Et moi,
l’Ami du peuple, j’en serais inconsolable ! Ah !
si jamais la liberté s’établissait en France, si jamais quelque
législateur, se souvenant de ce que j’ai fait pour la patrie, était
tenté de me décerner les honneurs du Panthéon, je proteste ici
hautement contre ce sanglant affront ! J’aimerais mieux ne
jamais mourir ! »



Étrange prophétie ! Les papiers secrets de Mirabeau,
découverts le 10 août 1792, dans l’armoire de fer des
Tuileries, ayant révélé les preuves irrécusables de sa trahison, la
Convention nationale, le 27 novembre 1793 rendait cet arrêt
mémorable :



« – La Convention nationale, considérant QU’IL N’Y A
PAS DE GRAND HOMME SANS VERTU, décrète que le corps
d’Honoré-Gabriel Riquetti Mirabeau sera retiré du Panthéon. Le
corps de MARAT y sera transféré. »



Ah ! fils de Joël ! n’oubliez jamais ces paroles
sacrées : Il n’y a pas de grand homme sans vertus… Car
nul ne fut plus grand par le génie que Mirabeau ! Et si la
probité, le désintéressement, l’amour du peuple, méritaient les
honneurs insignes du Panthéon, combien d’autres patriotes en
eussent été dignes ; car à ces vertus civiques incontestables
chez Marat, ils ne joignaient pas son exécrable monomanie de
meurtre, sinistres hallucinations d’un esprit malade et d’un
cerveau souvent égaré.



 



La mort inattendue de Mirabeau, déconcertant la cour, lui ôtant
l’espoir de dominer, de désarmer, de vaincre la révolution par
l’Assemblée nationale, dont le grand tribun avait eu l’audacieuse
présomption de répondre comme de lui-même, la cour et
Louis XVI résolurent d’exécuter un projet dès longtemps mûri,
et déjà vainement tenté à Versailles, lors des journées des 5 et 6
octobre 1789. Tel était le projet :



« – Le roi se réfugierait dans une place forte de nos
frontières ; et là, au milieu de troupes dévouées, commandées
par un général royaliste (le Marquis de Bouillé),
Louis XVI protesterait solennellement à la face de l’Europe
contre l’usurpation et les actes de l’Assemblée nationale,
invoquerait hautement la royale solidarité qui devait liguer tous
les souverains contre la révolution française et l’exterminerait
avec leur concours. »



Ce projet criminel, Louis XVI fut sur le point de le réaliser.
Cependant MARAT, toujours vigilant, toujours prophétique, ou
incroyablement bien renseigné, avait, quelques jours avant la fuite
du roi, dénoncé le fait en ces termes dans L’AMI DU PEUPLE (16
juin 1791) :



« –… L’on veut à toute force entraîner le roi dans les
Pays-Bas, sous prétexte que sa cause est celle de tous les rois de
l’Europe ! Vous serez assez imbéciles pour ne pas prévenir la
fuite de la famille royale. Parisiens… insensés
Parisiens ! ! je suis las de vous le répéter !
retenez le roi et le dauphin dans vos murs, gardez-les avec
soin ; renfermez la reine, son beau-frère et sa famille. La
perte d’un jour peut être fatale à la nation et creuser la tombe de
trois millions de Français. »



 



Moi, Jean Lebrenn, je joins ici quelques fragments de mon journal
où j’ai écrit presque quotidiennement les événements de cette
immortelle époque. Ces extraits vous donneront, fils de Joël, un
tableau assez exact de la situation de Paris lorsque l’on y apprit
la fuite du roi, effectuée dans la nuit du 21 juin (1791).



*



* *



21 JUIN 1791. – Aujourd’hui, dès le matin, le bruit du départ de
Louis XVI a circulé dans Paris. Victoria, étant allée acheter
nos provisions de la journée, est soudain revenue m’apprendre la
fuite du roi, confirmée par cette proclamation des représentants du
peuple, affichée, colportée dans les rues et dont ma sœur me remit
un exemplaire :



Au nom de l’Assemblée nationale.



« Citoyens,



« Le roi est en fuite… Des mesures sévères sont prises pour
suivre les traces des machinateurs de l’évasion. – Les
représentants du peuple pourvoiront au salut public. – Toute
émeute, toute atteinte aux propriétés seront considérées comme
crimes de lèse-nation. – Les ministres seront admis aux séances. –
Les décrets de l’Assemblée nationale auront force de loi dans le
royaume. – Le comité militaire veillera à la sûreté intérieure.



» 22 juin 1791.



» Le Président de l’Assemblée nationale. »



– Frère… tu le verras… ces bourgeois de la Constituante
perdront cette occasion légale, comme ils disent, et
peut-être unique de longtemps, d’en finir avec leur système bâtard
et de proclamer la république… Ne tentent-ils pas déjà de mettre
Louis XVI hors de cause, de l’innocenter d’avance en parlant
des machinateurs de son évasion… comme s’il n’était pas,
lui, personnellement responsable de sa conduite.



Telles furent les premières paroles de ma sœur. Les événements lui
ont, hélas ! donné raison. Nous sommes sortis afin de
parcourir Paris, et de nous rendre compte de l’impression causée
par la fuite du roi, nous attendant à quelque grand mouvement
populaire dans cette circonstance décisive ; une foule
innombrable encombrait surtout le jardin du Palais-Royal, la place
du Palais-Royal, la place de l’Hôtel-de-Ville, les abords des
Tuileries et de l’Assemblée nationale. À dix heures du matin, la
municipalité fit tirer trois coups de canon en signe d’alarme au
moment où l’on placardait le décret de l’Assemblée nationale
relatif à l’évasion de Louis XVI ; le tocsin sonnait, les
tambours de la garde nationale battaient le rappel : des
dragons, des officiers de l’état-major de La Fayette, des
Bleuets, comme on les appelle, passaient au galop dans les
rues et portaient des ordres, tandis que de nombreuses patrouilles
de la garde soldée parcouraient la ville. Les bourgeois semblaient
généralement atterrés ; leur roi, par son évasion,
qu’ils flétrissaient d’insigne lâcheté, – « les laissait sans
bouclier exposés au déchaînement du peuple. » – Je cite ces
paroles textuelles, nous les avons entendu prononcer aux abords du
Louvre, tandis que des gens du peuple, montrant le bâtiment des
séances de l’Assemblée, disaient énergiquement : « –
Notre roi est là dedans. Louis XVI peut f…. le camp où il
voudra. » – Nous avons rencontré, dans la rue du Coq,
M. Hubert. Je le voyais pour la première fois depuis mon
entrevue avec lui, lorsque j’avais demandé mademoiselle Desmarais
en mariage. M. Hubert, vêtu de son uniforme, se rendait à sa
section, où était convoqué le bataillon du district des Filles
Saint-Thomas qu’il commandait, et plus que jamais composé de
royalistes ou d’ardents contre-révolutionnaires :
M. Hubert m’aborda brusquement et me dit avec une amertume
courroucée :



– Hé bien… le roi est parti ?… Vous croyez triompher…
citoyen ?… C’est trop tôt… l’Assemblée nationale, si
pourrie qu’elle soit (textuel), ne veut à aucun prix de la
république. La garde nationale n’en veut pas non plus, de la
république !… et si les sans-culottes ont des piques, nous
avons des fusils et des canons… nous allons le prouver au peuple,
s’il bouge… Nous défendrons la constitution jusqu’à la mort !



– Il faudrait au moins savoir ce que vous prétendez
défendre ? – reprit Victoria avec un rare bon sens. – La
constitution reconnaît un roi héréditaire… ce roi s’évade
nuitamment comme un larron ; il emmène avec lui l’héritier de
la couronne… Les frères, les parents de ce roi ont émigré à
l’étranger, qu’ils soulèvent contre la France ! Le duc
d’Orléans a cent fois déclaré qu’il répudiait avec horreur tous ses
droits éventuels au trône… Or, quel roi ? quelle dynastie
nouvelle la constitution intronisera-t-elle en remplacement du
fuyard ?… La force des choses impose donc la république.



M. Hubert, interdit de ce raisonnement d’une logique
excellente, resta muet un moment, puis il reprit avec
impatience :



– Citoyenne ! quand nous devrions forcer l’Assemblée de
nommer provisoirement La Fayette protecteur du royaume, nous
préférerions ceci à la république des sans-culottes et de la
lanterne ; d’ailleurs, l’Assemblée a déjà envoyé des
commissaires à la poursuite du roi. Ils l’atteindront, je l’espère,
avant qu’il n’ait gagné la frontière.



– … De sorte, – dis-je à M. Hubert, – que s’ils le
rattrapent, voilà ce souverain réfractaire condamné à la royauté
constitutionnelle à perpétuité… par les bourgeois ?



– Peu nous importe ! Nous abhorrons la république et nous
la combattrons jusqu’à la mort ! – s’écrie M. Hubert. –
Et s’adressant à moi, il ajouta : – Voilà sans doute une de
ces journées où nous allons nous trouver face à face et en armes…
citoyen Lebrenn ?… ainsi que je vous l’ai prédit le jour où,
confiant dans les principes égalitaires de mon avocat de
beau-frère, vous êtes venu naïvement lui demander sa fille en
mariage… – Et M. Hubert ajoute d’un ton sardonique : – À
propos, avez-vous des nouvelles de Charlotte ?



– Oui, citoyen… elle m’a fait avant-hier l’honneur de m’écrire
de Lyon, où elle réside toujours…



– Quoi !… elle a l’audace de vous écrire ?



– Mademoiselle Desmarais a la bonté d’avoir très-souvent cette
audace-là, et moi j’ai l’audace de lui répondre…



– Citoyen Lebrenn, mon couard de beau-frère a beau voter avec
l’extrême gauche de la Constituante et, par peur, affecter des
opinions populacières que sa conscience réprouve, Charlotte ne sera
jamais votre femme… retenez ceci !



– J’attendrai, citoyen Hubert.



– Vous attendrez cela plus longtemps que les balles que nous
allons vous envoyer, si vous tentez quelque chose aujourd’hui… –
dit M. Hubert en s’éloignant.



Un flot de la foule nous entraîna, Victoria et moi, vers le château
des Tuileries[2]. Les factionnaires, placés au pied du grand
escalier, laissaient monter dans les appartements toutes les
personnes qui se présentaient, se bornant à leur recommander de ne
rien soustraire, de ne rien dévaster. Ces recommandations furent
scrupuleusement observées. Nous avons été, ma sœur et moi, frappés
de l’ordre incroyable qui présidait à cette étrange visite de
milliers de curieux de toute condition, mais, en immense majorité,
appartenant comme nous au populaire. L’on interrogeait les
sentinelles placées dans l’intérieur du palais.



« – Mais par où et comment a-t-il pu filer… ce gros
VETO ? – disait à nos côtés un artisan à l’un des
factionnaires. – Il n’est pourtant pas capable de passer par le
trou d’une serrure… celui-là ?



» – Nous n’en savons, ma foi, rien, citoyens ! – répondit
la sentinelle. – Ce matin, nous avons été aussi surpris que vous en
apprenant la fuite de l’exécutif. »



Nous avons vu dans la chambre de Marie-Antoinette, et
tranquillement assise sur le lit royal, une marchande de cerises,
son éventaire devant elle, et ne songeant qu’à son modeste
commerce, sollicitant les acheteurs en criant :



« – Cerises de Montmorency ! qui veut des belles
cerises ?



» – Quand les chats sont partis, les rats
dansent ! » – criaient des enfants en dansant une ronde
dans le grand salon, tandis que des gardes nationaux, décrochant
des boiseries un portrait en pied de Louis XVI, tournaient la
peinture du côté du mur en disant :



« – Va ! lâche ! va, traître ! tu n’es plus
digne de voir la lumière du jour ! »



« – Vous n’avez pas su seulement garder le roi ! – disait
à un factionnaire une des amazones des 5 et 6 octobre. –
Vous, des hommes… vous le laissez s’enfuir… ce gros Veto,
que nous, des femmes, nous avions ramené de Versailles !



» – Vous nous aviez fait là un joli cadeau, citoyennes !
– répondit le factionnaire. – Il n’y a, fichtre, pas de quoi vous
vanter ! »



« – Moi, porter un bonnet de l’Autrichienne… fi
donc ! » – disait, en foulant aux pieds un riche bonnet
de la reine trouvé sur un meuble, une jeune fille que sa compagne
voulait, en riant, coiffer de ce bonnet. Nous ne vîmes pas, ma sœur
et moi, commettre aux Tuileries le moindre dégât, le moindre
larcin. La foule semblait uniquement partagée entre une curiosité
railleuse et une indignation légitime, en considérant les immenses
et somptueux appartements de ce prince, « qui se plaignait de
l’insuffisance des quarante millions de sa liste civile, qui,
disait-il, ne lui permettait pas les commodités de la vie. »
En sortant du château, nous avons descendu les boulevards, afin de
gagner le faubourg Saint-Antoine. Partout se manifestait l’aversion
pour la royauté, le mépris pour la personne de
Louis XVI ; partout, sur les enseignes des boutiques, ou
sur les écriteaux des rues, l’on effaçait les mots : roi,
reine, Bourbon, etc., etc. À mesure que nous pénétrions
davantage dans les quartiers populaires, nous avons remarqué, au
sujet de la fuite du roi, une profonde indifférence, ou une sorte
d’allégement mêlé de vagues aspirations républicaines. À l’inverse
de l’instinct égoïste et aveugle de la bourgeoisie, l’instinct du
peuple lui disait clairement que la république pouvait seule
défendre, sauver, compléter les conquêtes de la révolution. Le bon
sens des masses exprimait leur sentiment avec une naïveté pleine de
force. J’ai entendu dire à une femme du faubourg
Saint-Antoine :



« – Le gros Veto » (sobriquet donné à
Louis XVI depuis l’adoption de la loi du veto
suspensif, loi si profondément antipopulaire) ; – « le
gros Veto est donc parti ? Ma foi, ça prouve que l’on
peut joliment bien dormir sans roi ; car, cette nuit, je n’ai
fait qu’un somme… et, durant le jour, je gagerais que je ne
m’apercevrai pas davantage que nous n’avons plus de
roi ! ! »



Plusieurs organes de la presse patriote, du 22 juin (1791),
encourageaient les tendances républicaines, soit en demandant
ouvertement la république, soit en y préparant les esprits, en
exigeant la déchéance de Louis XVI, qui, par sa désertion de
son poste, déchirait le contrat qui l’unissait à la nation. L’un
des rares républicains de 1791, Bonneville, écrivait ce
jour-là, dans LA BOUCHE DE FER, organe du Club social, présidé par
l’ex-curé Claude Fauchet, excellent patriote :



« –… Avez-vous remarqué, citoyens, comme on est frère quand le
tocsin sonne ? quand on bat la générale, et que les rois ont
pris la fuite ?… – PLUS DE ROIS ! Pas de
dictature ! Pas de régents ! Pas de
protecteurs ! Pas d’empereurs ! NOTRE ENNEMI,
C’EST NOTRE MAÎTRE, JE VOUS LE DIS EN BON FRANÇAIS. – Point de La
Fayette ! Point de d’Orléans ! Le règne de la loi… de la
loi seule… et faite pour tous ! – D’Orléans est un
ambitieux ; le sire Moittié, marquis de La Fayette, est
toujours moitié l’un, moitié l’autre. – Voulez-vous absolument une
formule de serment ? Faites celui-ci : – Je périrai,
ou nous serons sans maître ! »



Le club des Cordeliers fit dès le matin placarder cette
affiche :



« Citoyens !



» L’Assemblée législative a décrété l’esclavage de la France
en décrétant l’hérédité de la couronne !



» Nous demandons… et vous demanderez, avec nous, l’abolition
de la royauté… La France doit être république.



» VIVE LA RÉPUBLIQUE !



» LEGENDRE, président. »



Cet énergique appel républicain et l’influence du numéro de la
Bouche de fer furent immenses dans les faubourgs ; l’on
s’arrachait littéralement la feuille de Bonneville, l’on se
répétait, en le commentant, ce vieil axiome du fabuliste d’une
éternelle vérité : Notre ennemi, c’est notre maître. –
Et l’on disait comme Bonneville : Plus de rois ! Pas de
régents ! Pas de protecteurs ! Pas d’empereurs !
Périssons, ou soyons sans maîtres ! MARAT, dans l’Ami du
peuple de ce jour, se livrait aux égarements de sa monomanie
déplorable, à l’endroit de la dictature et de l’extermination, mais
donnait cependant d’excellents conseils dans son manifeste, dont
voici quelques extraits :



« –… Citoyens, Louis XVI a pris la fuite cette nuit… Ce
roi parjure, sans foi, sans pudeur, sans remords, est allé
rejoindre les rois étrangers, ses complices. La soif du pouvoir
absolu, qui dévore son âme, le rendra bientôt assassin féroce. Il
reviendra se baigner dans le sang de ses sujets, qui
refusent de se soumettre à son joug tyrannique… En attendant, il se
rit de la sottise des Parisiens, qui ont eu foi à ses serments…
Citoyens, vous êtes perdus, si vous prêtez l’oreille à l’Assemblée
nationale, qui ne cessera de vous cajoler, de vous endormir,
jusqu’à l’arrivée de l’ennemi sous vos murs ! ! Faites
partir à l’instant des courriers pour les départements ;
appelez les fédérés bretons à votre secours ; emparez-vous de
l’arsenal ; désarmez les alguazils à cheval, les gardes des
ports, les chasseurs des barrières, la troupe soldée… tous
contre-révolutionnaires… Citoyens, nommez sur l’heure un dictateur
impitoyable ! qui, du même coup, fasse tomber la tête des
ministres, de leurs subalternes, de La Fayette, de tous les
scélérats de son état-major, de tous les contre-révolutionnaires,
de tous les traîtres de l’Assemblée nationale. »



Camille Desmoulins caractérisait ainsi, dans les
Révolutions de France, avec sa verve railleuse, la situation
présente :



« –… Le roi a couché la nation en joue, le coup a raté… à la
nation de tirer maintenant. Sans doute elle dédaignera de se
mesurer contre un homme désarmé, fût-ce un roi ! ! et je
serais le premier à tirer en l’air… mais il faut que l’agresseur
me demande la vie… »



Des placards, des inscriptions de toute nature, affichés sur les
murs de Paris, agissaient puissamment sur l’opinion publique dans
le sens d’un mouvement républicain. Nous avons lu, au coin de la
rue Saint-Victor, placardés, ces beaux vers, dont ma sœur a
pris copie :



« Songez qu’au Champ-de-Mars à cet autel auguste,



» LOUIS nous a juré d’être fidèle et juste !



» De son peuple et de lui tel était le lien.



» Il nous rend nos serments puisqu’il trahit le sien.



» Si parmi vous, Français, il se trouvait un traître



» Qui regrettât le roi et QUI VOULÛT UN MAÎTRE,



» Que le perfide meure au milieu des tourments ;



» Que sa cendre coupable, abandonnée aux vents,



» Ne laisse ici qu’un nom plus odieux encore



» Que le nom des tyrans que l’homme
abhorre ! »



À ces vers émanés du club des Cordeliers, était joint le placard
suivant :



« – Les Français libres composant la société des amis des
droits de l’homme ou du citoyen, le club des Cordeliers
déclare qu’elle renferme autant de TYRANNICIDES que de membres.
Tous ont juré de poignarder les tyrans qui oseraient attenter à
notre liberté.



» LEGENDRE, président,



» COLIN, CHAMPION, secrétaires. »



Au faubourg Saint-Marceau, nous avons vu des hommes, des femmes,
des enfants ivres de joie danser autour d’un arbre de la liberté en
répétant cette chanson populaire improvisée pour les circonstances,
sur l’air de Marlborough :



« VETO s’en va-t’en guerre,



» Mironton-ton-ton-mirontaine ;



» Il part à la légère,



» Mais il lui en cuira ! »



(Le second couplet, mis dans la bouche de Louis XVI, faisait
ainsi allusion à ses fonctions de roi constitutionnel gagé
par la nation.)



« J’gagnerai ma nourriture,



» Mironton-ton-ton-mirontaine,



» Je vous f’rai une serrure



» Dont vous gard’rez la clef.



» Je m’ennuie d’ma couronne !



» Mironton-ton-ton-mirontaine,



» J’la laisse à qui me donne



» Du vin de Malaga !



» Dites qu’on m’en apporte,



» Mironton-ton-ton-mirontaine,



» Et mettez sur ma porte :



» C’EST LE DERNIER DES ROIS. »



Vers la fin de la journée, le journal la Bouche de fer
donnait, dans un supplément, la proclamation adressée aux Français
par Louis XVI fugitif, pièce saisie chez Laporte, l’un
des affidés de la cour et chargé de la faire imprimer, placarder à
Paris. Cette pièce, transmise au bureau de l’Assemblée, ne laissait
aucun doute sur les projets et sur la trahison de Louis XVI.



« – Le roi, – est-il dit dans ce manifeste, – a longtemps
espéré de voir l’ordre et le bonheur renaître par l’Assemblée, il
renonce à cette espérance ; la sûreté des personnes et la
propriété sont compromises ; l’anarchie est partout. Le roi,
se considérant comme captif depuis son séjour forcé à Paris,
PROTESTE CONTRE TOUS LES ACTES DE L’ASSEMBLÉE, CONTRE LA
CONSTITUTION qui outrage l’Église, – avilit la royauté, la
subordonne à l’Assemblée, la réduit à une liste civile
insuffisante, etc., etc. – D’après ces motifs, – dit Louis XVI
en terminant, – dans l’impossibilité où je suis d’empêcher le mal,
il faut chercher ma sûreté ! Français ! vous que
j’appelais les habitants de ma bonne ville de Paris, méfiez-vous
des factieux ! Revenez à votre roi. Il sera toujours votre
ami, quand notre sainte religion sera respectée ! quand le
gouvernement sera stable ! et la liberté établie sur des bases
inébranlables !



» Signé LOUIS. »



Bonneville, après avoir cité cette proclamation
in-extenso, la flétrissait énergiquement et terminait ainsi
son article en s’adressant à Louis XVI :



« –… Perfide ! tu as voulu imiter le toi Jean qui appela
les Brabançons et les bulles du pape pour l’aider à violer la foi
promise et anéantir la grande charte d’Angleterre, signée,
disait-il, malgré lui ; tu ne réussiras pas
davantage ! »



Aux abords de la Bastille et sur quelques décombres de la
forteresse, un jeune citoyen qui, par la recherche de sa mise, sa
coiffure soigneusement poudrée, semblait appartenir à la haute
bourgeoisie, fit la motion suivante :



« – Messieurs, il serait très-malheureux dans l’état actuel
des choses, que le roi perfide et scélérat nous fût ramené !
Qu’en ferions-nous ?… (Bravo !
bravo !) Ce transfuge viendrait comme Thersite,
verser ces larmes grasses dont parle Homère ! Donc, si
l’on commet l’énorme faute de nous ramener Louis XVI, je fais
cette motion : – Qu’on expose ce ci-devant pendant trois jours
à la risée publique. Qu’on le conduise ensuite par étapes jusqu’à
la frontière… et que là… les commissaires de la république qui
l’auront escorté donnent solennellement à ce dernier des rois…
du pied au c… »



Cette motion originale, empreinte d’un si plaisant, mais si ferme
dédain de la royauté, fut accueillie par des éclats de rire et des
applaudissements universels. En ce moment, des citoyens assemblés
sur le boulevard Saint-Antoine, devant l’enseigne d’un magasin
portant ces mots : AU BŒUF COURONNÉ, s’écriaient
gaiement : – À bas l’enseigne ! – faisant ainsi allusion
à la corpulence du monarque. Ailleurs nous vîmes porté au bout
d’une pique surmontée d’un bonnet rouge, un écriteau ainsi
conçu :



« – Le dernier des rois s’est évadé de son repaire dans la
nuit du 21 au 22 juin… Récompense honnête à celui qui, le
trouvant… NE LE RAMÈNERA POINT. »



Partout enfin, les citoyens raturaient avec indignation, sur le
second manifeste de l’Assemblée affiché à la fin du jour, ces
mots : enlèvement du roi, que les constitutionnels,
dans le dessein déjà prémédité d’innocenter Louis XVI, avaient
eu l’inconcevable audace de substituer à fuite du roi ;
les monarchiens espérant ainsi persuader la population que, seul,
l’entourage du roi était coupable d’une fuite à laquelle on avait
contraint ce prince !



« – Enlever malgré lui le gros Veto, qui pèse
trois cents livres ?… L’Assemblée veut nous faire croire cette
bourde ! – disait un fédéré fumant sa pipe et haussant les
épaules en lisant l’affiche. – Ah, ça ! décidément, citoyens,
le Législatif prend le peuple souverain pour une
cruche ! ! »



En un mot, telle était l’indifférence profonde ou la satisfaction
instinctive des masses au sujet de la fuite de Louis XVI, que
les journaux royalistes eux-mêmes étaient forcés de rendre hommage
à la paisible attitude de la population. L’Ami du roi du 23
juin (1791), rédigé par l’aristocrate Royou, disait :



« –… Quel a dû être l’étonnement, la confusion des factieux
lorsqu’ils ont vu ce même peuple qu’ils croyaient si furieux, si
passionné pour la révolution, attendre si paisiblement le nouvel
ordre de choses que l’éloignement du roi semblait
présager ? Les factieux ont prétendu se faire un mérite de
cette tranquillité vraiment miraculeuse, eux qui comptaient sur un
pillage et sur un massacre universel ! ! »



En résumé, tel était donc, le 21 juin 1791, l’état des esprits à
Paris : la majorité de la bourgeoisie, consternée de l’évasion
de SON roi, était résolue, dans le cas où les commissaires de
l’Assemblée dépêchés à sa poursuite ne pourraient atteindre et
ramener Louis XVI, de s’abriter derrière le protectorat
provisoire offert à La Fayette, si toutefois l’on ne parvenait à
obtenir du duc d’Orléans, grâce à ses affidés Laclos, Louvet
et Sillery, qu’il reniât ce serment tant de fois répété par
lui : – « qu’il jurait de répudier ses droits éventuels
au trône, » et qu’il acceptât la royauté constitutionnelle. Le
peuple, enchanté d’être débarrassé du roi, aspirait à la
république, autant par la sûreté de son instinct du salut public,
que par les généreuses et patriotiques inspirations de plusieurs
organes de la presse révolutionnaire.
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